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 Pricès-verbal de la réunion de 19 mars 2024 
Présent: 
Mme             S. HEYMANS (LIBRECO)


        E. DE LEEUW (AERTSSEN INFRA)
Mr 
M. VANBUEL                                président

P. LHOIR (REDCO)

S. BEERTEN (MOURIK)

J-P TILKENS (XLG)

CH. BONHOMME (LAURENTY)

S. VERSCHOOTEN (VIABUILD)

D. LEEUWERCK (MRT)

D. BULENS (EMBUILD ANTWERPEN)
Excusé :
Mr
K. MERCKX (BILFINGER)


J. WAUTERS (RENOTEC)

G. COERTJENS  (BILFINGER)

D. VANDEKERKHOF (RENOTEC)
         P. VAN DE VELDE (ARFI VALENS)
Maarten Vanbuel souhaite la bienvenue à tous les participants à la réunion, qui aura lieu à Embuild Antwerp.

Ordre du jour  
1. Rapport de la réunion précédente 
Les membres présents approuvent le procès-verbal de la réunion précédente du 27 février 2024 sans commentaires.  Le rapport avec ses annexes a été joint sur le coin des membres du site web.

2. Groupe de travail sur la formation/les BPM 


(Guy Coertjens, Jan Wauters et Maarten Vanbuel)

diisocyanates

Afin de réduire davantage le risque d'utilisation dangereuse des diisocyanates, les autorités européennes ont imposé une formation obligatoire à tous les utilisateurs professionnels par le biais d'une restriction REACH datée du 4 août 2020. Cette restriction s'applique à tous les produits dont la concentration en diisocyanates est supérieure à 0,1 %.

Les produits polymérisés dans leur forme finie ne contiennent plus d'isocyanates et la restriction ne s'applique donc pas à eux.

Appel d'offres pour la formation au désamiantage 

Des offres pour les routes d'Anvers et de Flandre orientale ont été soumises au VDAB, mais aucune attribution n'a encore été faite.  Le VDAB signale qu'un calendrier sera reporté à l'automne.

Certificat de personne employé des chemins de fer

A partir du 1er janvier 2024, tous les travailleurs sur les chantiers ferroviaires (application sur les travaux commandés par TucRail ou Infrabel) devront être titulaires d'un certificat démontrant leurs connaissances dans le domaine de la sécurité. Cette nouvelle certification est délivrée par Constructiv et repose sur un examen personnel. La formation et l'examen peuvent se dérouler en plusieurs langues.  Pour plus d'informations sur cette formation et l'examen du certificat personnel, veuillez contacter Dirk Bulens.

Cette nouvelle réglementation ne s'applique pas aux tramways et aux métros (Fl/Wal/Brux).
Traduction du CCN en français 

Nos membres wallons nous signalent que les examens du VCA en français sont très mal traduits.

Dirk Bulens le signale à Besacc VCA.
3. Groupe de travail sur la réglementation (Maarten Vanbuel)

Le FOD WASO nous a fourni des éclaircissements sur les questions que nous avons posées il y a un an au sujet de la législation modifiée. 

Le scoop est évidemment pour les membres de VAB-ABD. Plus tard, l'OVAM, Fedasbest et le VSOR bénéficieront également de cette clarification.

Quelques précisions importantes :

Si le client est un employeur avec du personnel, vous n'êtes pas autorisé à prendre la responsabilité des mesures d'air en tant qu'expulseur. C'est donc toujours le client qui est responsable de la désignation d'un laboratoire pour effectuer les mesures dans l'air. Cette obligation n'est pas transférable. Même si l'on fait appel à des sous-traitants.

Cette règle ne s'applique toutefois pas aux particuliers. Dans ce cas, le déménageur peut choisir le laboratoire. 

Par cette intervention, le SPF souhaite assurer une plus grande indépendance et une meilleure protection des travailleurs au sein de l'entreprise où ont lieu les déménagements.

L'obligation ne s'applique pas aux opérations simples. Dans ce cas, le désamianteur  peut toutefois choisir un laboratoire.

Le laboratoire désigné par le donneur d'ordre est tenu de communiquer les résultats de la mesure de l'air au désamianteur.

Si des mesures sont effectuées dans la zone, pour vérifier les valeurs d'exposition pour l'utilisation d'une technique d'enlèvement particulière dans une zone hermétique, il ne s'agit pas de mesures statiques, mais uniquement de mesures personnelles. 

Le plan de travail est établi par le désamianteur, le laboratoire demande au désamianteur le plan de travail et surtout les techniques de désaminatage utilisées pour établir une stratégie d'échantillonnage. Cette stratégie d'échantillonnage est validée par le médecin du travail, le chef du service de prévention et le CPBW du client, si le client est un employeur. 

La stratégie d'échantillonnage doit être déterminée par le donneur d'ordre. Il est également tenu de procéder à une validation et de la transmettre au laboratoire. Le conseiller en prévention et le médecin du client doivent valider la méthode de travail.

Le sac à manchons est toujours à l'extérieur 

Le document de libération doit être délivré par le responsable du site au laboratoire, signalant que la zone a été libérée après inspection visuelle.

Un analyste ou un technicien de laboratoire ne peut pas entrer en zone. 

Cela devient également plus lourd pour les laboratoires ; outre le contrôle accru de leur exécution par le SPF, il y a également un changement dans leur clientèle : auparavant, ils n'avaient pour clients que des désamianteurs, qui étaient familiarisés avec le travail et l'exécution. Aujourd'hui, ce sont tous les clients qui deviennent leurs clients, la plupart d'entre eux n'étant pas du tout familiarisés avec le déroulement d'un désamiantage. 

Il est important d'adapter nos propres contrats et de déterminer qui paie pour les temps d'attente inutiles ou les oublis des différentes parties impliquées dans le contrat. L'élaboration d'un contrat type est une solution possible. 

Maarten Vanbuel étudie avec Embuild la possibilité d'élaborer un contrat type qui pourrait être utilisé par l'ensemble du secteur.
Conseil sectoriel amiante

Le 8 mars s'est tenue la première réunion du conseil sectoriel amiante suite à l'entrée en vigueur de l'attestation amiante pour la Flandre en novembre 2023. 

L'objectif est triple ;

- Supprimer les erreurs dans les attestations en adaptant la matrice afin que certains points ne puissent plus être cochés, évitant ainsi les attestations mal rédigées ou incomplètes.

- Il existe aujourd'hui plus de 1 800 ADI’s sur le marché, qui ne sont pas toutes aussi compétentes les unes que les autres. Il convient donc de mieux contrôler la qualité de leur travail. La formation initiale et continue sera rendue plus rigoureuse.

- L'indépendance entre l'ADI et l’agent immobilier devrait être assurée, tout comme elle est actuellement incompatible avec le désamianteur.

Une 2ème réunion est prévue en novembre (fréquence tous les 6 mois).

L'OVAM mettrait également en ligne l'outil de calcul permettant d'estimer le coût prévisionnel d'un enlèvement et d'un traitement. La fourchette de ces tarifs est fixée de manière très large afin de laisser aux entrepreneurs suffisamment de liberté dans le choix des techniques d'enlèvement et l'organisation du chantier. 

Font partie de ce conseil sectoriel ;


Les différents organismes de certification (Copro, Certipro, RSK, ...)


L'association des victimes de l'amiante (ABEVA)


Fedasbest


VAB ABD

VMX


Tracimat


Constructiv

4. Groupe de travail "Déchets" (Dirk Vandekerkhof) 

Une nouvelle directive sur l'obligation de cimentation et les conditions d'acceptation pour la mise en décharge de déchets contenant des fibres d'amiante libres est en vigueur depuis le 1er mars. 

Cette directive clarifie l'obligation de cimentation et les conditions d'acceptation pour la mise en décharge de déchets contenant des fibres d'amiante libres dans une décharge de catégorie 1, telle que décrite dans le décret du gouvernement flamand du 1er juin 1995 sur la santé environnementale.

Vlarem II et Vlarema seront modifiés en fonction des clarifications nécessaires.

Au-delà de 1 000 fibres par kg de matière sèche, les terres contenant de l'amiante sont considérées comme des déchets dangereux. 

Les décharges peuvent accepter des lots mais peuvent travailler avec des échantillons ou des mesures avant d'accepter un lot complet et de durcir leurs conditions d'acceptation.

Cela concerne souvent des lots où, en plus de l'amiante, il y a aussi une contamination par le plomb ou les PFAS, par exemple, ou des contraintes physiques telles que des poutres en béton pour lesquelles il faut évaluer les risques de lixiviation ou de fissuration des paquets.

Les zones d'égouttage constituent une exception.


Seul un expert en décontamination des sols pourra indiquer si un lot peut être mis en décharge ou immobilisé car les analyses des mesures au sein d'un même lot peuvent varier fortement.


L'ensemble du texte est joint en annexe.
5. Groupe de travail RP (Maarten Vanbuel)

Maarten a fait une présentation pour les conseillers en prévention au Prenne à Louvain au nom de l'association.

Cette présentation a permis de dissiper un certain nombre de malentendus (notamment en ce qui concerne l'inventaire destructif de l'amiante et l'attestation amiante) et sera mise en ligne sur le coin des membres de notre site web.

Un webinaire de l'EDI (European Decontamination Institute) intitulé : La nouvelle directive sur l'amiante au travail suivra. Ce webinaire est gratuit et comprend une table ronde. Il a été déplacé du mercredi 13 mars au mercredi 17 avril à 15 h. Le nouveau lien pour la participation sera toujours envoyé.

6. Site web du groupe de travail ad hoc (Guy, Nanou, Maarten)

Les membres qui ont des difficultés à s'inscrire peuvent contacter Dirk Bulens au 0476/20 49 94 ou à dirk.bulens@embuild.be .

Les procès-verbaux des réunions et les pièces jointes peuvent être consultés en ligne.
7. Assemblée générale
Cette année, notre Assemblée générale est prévue pour le 23 avril 2024.

Elle se tiendra dans la salle des fêtes De Venkel, Leuvensesteenweg 326, 3070 Kortenberg.

Il y aura un accueil avec café à partir de 14h30 et la réunion commencera à 15h.

L'association offrira ensuite un dîner.

Les membres qui souhaitent s'engager pour l'organisation ou remplir un certain mandat sont priés de le faire savoir par e-mail à l'adresse suivante




dirk.bulens@embuild.be of voorzitter-president@vab-abd.be
M. Patrice Van De Velde fait partie de notre conseil d'administration, mais il est sur le point de prendre sa retraite. Afin de maintenir l'équilibre Nl-Fr au sein du Conseil d'administration, une personne du côté wallon devrait impérativement poser sa candidature.

Pour des raisons d'organisation, l'inscription à l'Assemblée générale est obligatoire.

Le formulaire de participation est joint en annexe. Veuillez confirmer votre participation par e-mail à dirk.bulens@embuild.be avant le 10 avril '24.

8. Varia
Lors de la préparation d'une notification obligatoire d'amiante, vous pouvez mentionner plusieurs laboratoires sur le document. Cela vous donne plus de poids sur le plan opérationnel si un laboratoire particulier n'est pas facilement accessible.

Pour la notification 30a - travaux sur des biens immobiliers - tous les noms des employés susceptibles d'être employés sur le site doivent être mentionnés.

L'attestation amiante peut servir de base à l'inventaire.

Sachez que l'attestation amiante ne porte que sur les possibilités visibles et accessibles.

Dès qu'il y a découpage ou cassage, l'inventaire est destructif.

La réunion s'est terminée à 15 heures.
Dates réunions et activités 2024
23/04   Assemblée générale et dîner qui s'ensuit 

15h00

salle de banquet De Venkel 

Leuvensesteenweg 326, 3070 Kortenberg

Inscription via le formulaire de réponse ou email à dirk.bulens@embuild.be obligatoire avant le 10/04
21/05
réunion






13h00




Embuild Antwerpen





Th van Rijswijckplaats 7



PAGE  
5

[image: image1.png][image: image2.jpg]